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À l’assaut du plafond de verre : 
journalisme et militantisme adaptatif 
chez les étudiantes au Québec  
(1956-1969) 
DANIEL POITRAS* 
Confrontées au plafond de verre dont l’existence se faisait sentir quotidiennement 
à l’université tout autant dans l’horizon scolaire et professionnel et la politique 
étudiante que dans les discours normatifs et prescriptifs genrés et sexistes, nombre 
d’étudiantes ont remis en question ces discours dans les années 1950 et 1960. 
Sans nécessairement dénoncer les structures globales d’oppression vécues par les 
femmes à l’université, elles ont plutôt pratiqué un militantisme adaptatif qui leur 
a permis de promouvoir les compétences des étudiantes. Le présent article traite 
de deux pratiques qui tendaient alors à définir le milieu étudiant à l’Université 
de Montréal : la politique associative et le journalisme. Malgré leur politisation, 
les étudiantes n’ont pas eu accès aux mêmes leviers de visibilité et de promotion 
que leurs pendants masculins. C’est donc largement à l’écart de l’association 
étudiante qu’elles ont dû s’investir, particulièrement dans le journal étudiant, où 
elles ont eu accès à une tribune privilégiée pour se faire entendre et occuper des 
postes clés.
Faced with a glass ceiling at university that was experienced daily in the 
educational and professional options open to them, in student politics, and in 
the normative and prescriptive discourse they heard concerning their gender 
and roles, many female students called this discourse into question in the 1950s 
and 1960s. Without necessarily denouncing the overall structures of oppression 
affecting women at university, they practiced an adaptive activism that allowed 
them to promote female students’ competencies. This article discusses two fields 
that tended to define student life at the University of Montreal during this period, 
namely politics and journalism. Despite their political involvement, female 
students lacked access to the same visibility and promotional levers available to 
their male counterparts. This forced them to channel most of their efforts outside 
the student association, especially into the student newspaper, which was an 
important platform for them to be heard and to hold key positions.
*  Daniel Poitras est coordonnateur de l’Institut d’histoire de l’Amérique française. Il tient à remercier les 
évaluateurs anonymes pour leurs commentaires avisés et André pour son remarquable travail de correction.
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DANS UN DOSSIER consacré à la place des femmes au Québec, Le Quartier Latin 
titrait en 1970 : « La Québécoise s’en vient ! », et ajoutait en sous-titre : « L’hiver 
des femmes au Québec tire-t-il à sa fin1? » Comme si de rien n’était, cette question 
posée par le principal journal étudiant de l’Université de Montréal escamotait les 
avancées du féminisme de la période précédente. Du coup, il révélait aussi, sous 
la figure de l’hiver, sorte de temps immobile s’apparentant à la grande noirceur, 
l’exclusion relative des femmes de l’Histoire. Un tel titre confirme ce que Karine 
Hébert a découvert pour la première moitié du XXe siècle, soit que « la place 
[des filles] dans le grand groupe social de la jeunesse ne va pas toujours de soi2 ». 
Malgré l’optimisme d’Andrée Lévesque qui, en 1997, parlait d’une « intégration » 
progressive des femmes (et de l’histoire des femmes) dans l’historiographie3, 
force est d’admettre que vingt ans plus tard, plusieurs pans de l’histoire sont restés 
dans l’ombre. L’un d’eux concerne le mouvement étudiant, analysé à travers les 
catégories, les discours et les expériences des hommes qui y ont participé et qui 
ont été hissés en référence implicite pour jauger l’évolution de ce mouvement. Et 
puisque celui-ci était non seulement synchronique mais également solidaire de 
l’idéal émancipateur de la Révolution tranquille, les étudiantes, à l’instar d’autres 
acteurs de ces milieux, ont été victimes de ce que Laurie Laplanche désigne 
comme des cas « d’invisibilisation dans la mémoire institutionnelle », à la fois 
comme sujets historiques et comme objets de l’historiographie4. 
Significativement, les travaux consacrés aux étudiantes portent sur les années 
antérieures au mouvement étudiant qui émerge à partir du milieu des années 19505. 
1 « La Québécoise s’en vient! », Le Quartier Latin [ci-après : QL], 28 janvier 1970. En ligne, http://
collections.banq.qc.ca/ark:/52327/1867518. 
2 Karine Hébert, « Carabines, poutchinettes co-eds ou freschettes sont-elles des étudiantes? Les filles à 
l’Université McGill et à l’Université de Montréal (1900-1960) », Revue d’histoire de l’Amérique française, 
vol. 57, no 4, printemps 2004, p. 602.
3 Andrée Lévesque, « Réflexions sur l’histoire des femmes dans l’histoire du Québec », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, vol. 51, no 2, 1997, p. 283. 
4 Laurie Laplanche, « Pour vous, mesdames… et messieurs. Production des émissions féminines à la Société 
Radio-Canada à Montréal (1952-1982) — Promotion, conception des publics et culture organisationnelle 
genrées », thèse de doctorat (communication publique), Université Laval, 2016. Pour ne prendre que 
deux exemples, dans un long récapitulatif du mouvement étudiant de 1958 à 1971, Lysianne Gagnon 
ne mentionnait pas la situation, les discours ou les revendications des étudiantes (« Bref historique du 
mouvement étudiant au Québec (1958-1971) », Bulletin d’histoire politique, vol. 16, no 2, hiver 2008, 
p. 13-51). Plus récemment, dans l’histoire engagée du mouvement étudiant d’Arnaud Theurillat-Cloutier, 
les étudiantes n’apparaissent comme sujets qu’à la fin des années 1970. Voir Arnaud Theurillat-Cloutier, 
Printemps de force. Une histoire engagée du mouvement étudiant au Québec (1958-2013), Montréal, Lux, 
2016.
5 Les ouvrages de Nicole Neatby et de Karine Hébert, qui ont consacré une partie de leur travail aux 
étudiantes, demeurent les textes de référence en la matière. Neatby s’est intéressée à la difficile accession 
des étudiantes au statut de « leader », elles qui ont été victimes de la ségrégation entre les sexes à l’université 
jusque dans les années 1950 (Nicole Neatby, Carabins ou activistes? L’idéalisme et la radicalisation de 
la pensée étudiante à l’Université de Montréal au temps du duplessisme, Montréal, McGill-Queen’s, 
1997). En explorant les identités mouvantes, contestées et projetées des étudiantes, Hébert a pour sa part 
démontré que leurs stratégies d’affirmation remontaient au début du XXe siècle. L’auteure a souligné 
qu’au cours des années 1950, les étudiantes ont revendiqué davantage de reconnaissance et proposé « une 
offre de participation égalitaire » avec leurs pendants masculins (Hébert, « Carabines, poutchinettes… »), 
et Impatient d’être soi-même. Les étudiants montréalais, 1895-1960, Québec, Presses de l’Université 
Laval, 2008, particulièrement les pages 184 à 191). Elle n’a cependant pas approfondi les mécanismes 
par lesquels les étudiantes en sont venues à subvertir les discours tenus sur elles, ce qui s’explique en 
partie par la période qu’elle a privilégiée, qui s’arrête, comme dans le cas de Neatby, aux années 1950. 
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Or, c’est justement l’effet de la montée de ce mouvement qui me servira de toile de 
fond pour analyser de quelle façon les étudiantes de l’Université de Montréal en 
ont été exclues et comment elles ont mobilisé les ressources à leur disposition pour 
s’y inscrire. Comment les étudiantes ont-elles résisté, quelles brèches ont-elles 
ouvertes dans les discours tenus sur elles, quel horizon d’attente ont-elles tenté 
de baliser, et parfois d’institutionnaliser, pour celles qui allaient leur succéder6? 
Pour y répondre, j’éviterai de renvoyer les étudiantes en amont ou en aval, c’est-
à-dire à leur « traditionalisme » ou à leur « progressisme » en prenant comme 
mesure le mouvement féministe qui émerge à la fin des années 1960. La période à 
l’étude permet à cet égard de faire fi de la périodisation habituelle, suivant laquelle 
la Révolution tranquille marque une scission symbolique, car cette périodisation 
s’applique mal à l’histoire des milieux universitaires. J’utiliserai plutôt le concept 
de « militantisme adaptatif » en m’inspirant d’un concept similaire proposé par 
Linda Eisenman dans son livre sur les universitaires américaines durant le long 
après-guerre7. Selon elle, le « adaptative activism » était à cette époque une 
stratégie qui privilégiait l’épanouissement intellectuel et individuel des femmes, 
mais en tenant peu compte des structures globales de domination. Nous verrons 
effectivement que coexistaient, chez les étudiantes les plus actives, les stratégies 
visant la promotion universitaire et celles permettant l’adaptation aux attentes 
sociales. 
La participation féminine aux structures étudiantes, dimension importante du 
plafond de verre qui existait à l’université à cette époque, constitue mon objet 
d’étude. Deux organismes retiennent mon attention : l’Association générale des 
étudiants de l’Université de Montréal (AGEUM) et Le Quartier Latin. D’autres 
espaces étaient certes accessibles aux étudiantes – les coopératives de livres, 
les activités sportives, les collectes de sang, les campagnes de financement, les 
échanges étudiants, les débats interuniversitaires, les actions sociales ou l’aide 
internationale –, mais l’association des étudiants et le journal étaient déterminants, 
particulièrement à l’Université de Montréal, où l’AGEUM centralisait une bonne 
partie des pouvoirs et des initiatives. Je démontrerai que les étudiantes, largement 
absentes de la sphère politique à l’Université, ont massivement investi le journal 
et l’ont utilisé comme levier pour contester, débattre et se représenter. Le Quartier 
Latin a constitué pour elles un lieu particulièrement propice pour déployer un 
champ des possibles qui débordait les discours prescriptifs et restrictifs sur la 
nature féminine. Grâce à ce médium aux structures flexibles et au roulement 
de personnel important, les étudiantes ont pu atteindre un vaste lectorat tout en 
constituant un espace où forger une parole et une présence publiques. 
Voir également Christine Lemaire, « Les femmes à l’Université de Montréal vues à travers un journal 
étudiant : Le Quartier Latin (1927-1945) », mémoire de maîtrise, histoire, Université de Montréal, 1990. 
Sur l’Université McGill, voir Margaret Gillett, We Walked Very Warily. A History of Women at McGill, 
Montréal, Eden Press Women’s Publication, 1981.
6 Pour un aperçu de ces pratiques de résistance, voir Andrée Lévesque, Résistance et transgression. Études 
en histoire des femmes au Québec, Montréal, Éditions du Remue-ménage, 1995.
7 Linda Eisenman, Higher Education for Women in Postwar America, 1945–1965, Baltimore, The John 
Hopkins University Press, 2006.
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J’expliquerai d’abord comment les discours étudiants témoignaient de 
l’existence d’un plafond de verre à l’université pour ensuite examiner concrètement 
l’effet de ces discours sur la contribution des étudiantes à l’AGEUM et sur le 
parcours épineux de certaines d’entre elles en politique étudiante. Pour terminer, je 
traiterai du journalisme étudiant et combinerai analyses qualitative et quantitative 
afin de cerner l’évolution de la participation et des intérêts des étudiantes dans Le 
Quartier Latin.
Plafond de verre et discours normatif
There was a strange discrepancy between the reality of our lives 
as women and the image to which we were trying to conform, 
the image that I came to call the feminine mystique.
Betty Friedan, The Feminine Mystique.
Le plafond de verre auquel étaient confrontées les étudiantes à l’université prenait 
plusieurs formes. D’abord, on incitait peu les étudiantes à s’investir dans certaines 
disciplines. Parfois, elles étaient carrément découragées à choisir certaines 
facultés. Le clivage entre les sexes dans plusieurs domaines est à cet égard 
révélateur. Au milieu des années 1950, à l’Université de Montréal, le rapport 
hommes-femmes se présentait comme suit : 511-39 en médecine, 352-30 en droit, 
715-0 à Polytechnique, 256-4 aux HEC; en revanche, ce rapport était inversé en 
pédagogie familiale (0-146) et en technologie médicale (1-71). Les disciplines les 
plus équilibrées étaient les lettres (207 hommes pour 212 femmes) et les sciences 
sociales (86 hommes pour 65 femmes)8. Plusieurs universitaires n’hésitaient pas à 
présenter cette disproportion comme preuve de la différence entre les hommes et 
les femmes sur le plan de la nature, des capacités et des intérêts. 
Celles qui s’inscrivaient dans des disciplines « masculines » subissaient 
certainement les sarcasmes de leurs camarades masculins. L’une des premières 
étudiantes en génie à l’Université de Montréal, Michèle Thibodeau, s’était fait 
poser les questions suivantes par un de ses condisciples lors d’un entretien : « As-
tu vraiment l’intention de pratiquer le génie plus tard, ou est-ce simplement par 
un souci de culture »? Ne crains-tu pas que « l’esprit mathématique » influence 
« en mal ta psychologie féminine »? Loin de se laisser démonter, l’étudiante avait 
répondu du tac au tac que si le choix de Polytechnique était à refaire, elle prendrait 
la même décision « et de tout cœur9 ». La remise en doute tantôt des capacités, 
tantôt de la sincérité des étudiantes permettait de présenter la « femme » comme 
une version imparfaite de l’homme, ou comme une « femme savante », expression 
dénigrante souvent utilisée dans Le Quartier Latin. 
La complémentarité des sexes était la norme utilisée pour appuyer cette 
hiérarchisation. Parlant des femmes, Yves Mathieu affirmait : « le raisonnement 
n’est pas un élément primordial de leur nature féminine » ; il voyait là l’explication 
de leur penchant à se donner et à servir les autres. C’est pourquoi à l’université, 
concluait-il, « l’amour altérocentrique de la femme complète merveilleusement 
8 Archives de l’Université de Montréal, GD0043-01, Statistiques de l’Université de Montréal, 1955-1956.
9 « Concours Miss Quartier latin », QL, 12 novembre 1959.
335Journalisme et militantisme adaptatif chez les étudiantes au Québec
ce raisonnement égocentrique de l’homme10 ». Cette complémentarité concernait 
également le monde du travail. Aux yeux de certains et de certaines, le danger pour 
l’ordre domestique et social que représentait la femme instruite (ou pratiquant une 
profession) était exacerbé, depuis la guerre, par la présence de plus en plus affirmée 
des femmes mariées sur le marché du travail11. Lors d’une joute oratoire entre 
étudiants et étudiantes de l’Université de Montréal et de l’Université d’Ottawa, 
un participant montréalais avait avancé que si le mari n’a pas d’argent et que la 
femme est obligée de gagner l’argent et de faire le ménage, « elle a tout, sauf ce 
que son cœur et son instinct de femme a le plus besoin : amour et sécurité12 ». 
Partant d’un constat semblable, Pierre Gauthier déclarait : « tout le monde sait 
d’abord qu’une femme cultivée devient plus compliquée et moins soumise à son 
mari13 ». 
L’accent mis sur la complémentarité des sexes révélait une autre dimension 
de la socialisation vécue par les étudiantes à l’université : la régulation des 
corps. Dans Le Quartier Latin, les thèmes de l’apparence, des manières et de la 
garde-robe étaient absents des descriptions concernant les hommes; en revanche, 
ils étaient omniprésents dans celles touchant les étudiantes. Celles-ci étaient 
non seulement tenues de porter attention à la tempérance de leurs discours, 
mais également et surtout à leur féminité. Dans un article sur la joie de vivre 
que devraient afficher les femmes en tout temps, Michelle Poupart exhortait ses 
consœurs : « Laissez aller votre bon caractère, fiez-vous à votre naturel, soyez 
simples : vous sourirez14. » Pour certains étudiants, dont un dénommé « chevalier 
de la Seringue Longue », la véritable fonction de l’étudiante était « d’enjolive[r] 
[le] campus et [ses] corridors ». À cet égard, selon lui, l’Université de Montréal 
pouvait être fière de ses « produits domestiques15 ». Ces discours prescriptifs 
prenaient parfois une forme moins tranchée, qui allait davantage dans le sens 
du militantisme adaptatif. Dans un encadré du Quartier Latin sur la campagne 
du Prêt d’Honneur – événement annuel au cours duquel étudiantes et étudiants 
faisaient du porte-à-porte dans les rues de Montréal pour recueillir de l’argent 
afin de financer leurs études –, on valorisait d’une part les étudiantes, « femmes 
exceptionnelles » qui ont « immensément de talent », mais on précisait d’autre 
part qu’elles devaient « avoir plus de courage que les autres » et faire preuve de 
plus de rigueur et de tenue que les hommes. Par conséquent, pour faire du porte-
à-porte, les étudiantes ne devaient pas être « vêtues de manière trop négligée », 
ou « trop chic », à défaut de quoi, elles ne seraient « pas prises au sérieux ». Bref, 
« chères consœurs, le Prêt d’Honneur compte sur votre collaboration, cela va de 
soi, mais il compte aussi sur votre tact16 ».
10 Yves Mathieu, « Intelligence féminine », QL, 3 novembre 1955.
11 De 1941 à 1961, la proportion de femmes mariées au sein de la main-d’œuvre féminine passe de 7,5 % à 
31,8 %. Lucie Piché, « Entre l’accès à l’égalité et la préservation des modèles : Ambivalence du discours 
et des revendications du Comité féminin de la CTCC-CSN, 1952-1966 », Labour/Le Travail, printemps 
1992, p. 188. 
12 « Débat matrimonial », QL, 1er mars 1956.
13 Pierre Gauthier, « Mentalité universitaire », QL, 18 octobre 1956.
14 Michelle Poupart, « Votre objectif : l’eutrapélie! », QL, 17 novembre 1960.
15 Le chevalier de la Seringue Longue, « Vive nos poutchinettes! », QL, 10 décembre 1959.
16 « Le Prêt d’Honneur au féminin », QL, 30 octobre 1962. 
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Le tact constituait le passe-partout des femmes qui voulaient maximiser 
leur chance d’être acceptées à l’université. Il faisait partie de la norme sur la 
complémentarité des sexes qui, en retour, justifiait le statut d’auxiliaire attribué 
aux étudiantes, dont l’une des fonctions était de mettre en valeur l’audace ou 
l’envergure de leurs pendants masculins. Un étudiant racontait qu’à l’occasion 
d’un panel-causerie, Lise Cousineau avait présenté « un exposé fort agréable et 
très féminin dans lequel elle appuyait les assertions de son confrère de droit17 ». Le 
clivage entre les apports « féminin » (associés à l’embellissement) et « masculin » 
(associés à la profondeur) était au cœur de la délimitation de l’horizon d’attente 
des unes et des autres. Dans une lettre à propos du travail de Manou (Paule 
Tardif) à la « Chronique féminine », Chantal Perreault remerciait sa consœur 
« d’exprimer ainsi les idées des “poutchinettes” [surnom des étudiantes] que nos 
confrères répriment dès leur apparition pour n’avoir pas maille à partir avec leur 
conscience par la suite ». Mais elle était également sensible au fait que Manou 
s’en tenait à des « petites pointes » plutôt qu’à de « grandes dissertations »; bref, 
à des « boutades qui emplissent d’aise le cœur18 ». 
La propension à apprécier un discours dissonant tout en désamorçant les 
conséquences qu’il pourrait entraîner s’appuyait sur l’idéal d’une femme modérée 
et joviale qui se tenait loin des opinions tranchées et des « grandes dissertations »19. 
Cette attitude en retrait et cette réserve discursive avaient également des incidences 
sur le type de carrière scientifique et l’ampleur de l’ambition que pouvaient 
manifester les femmes. Dans son étude sur la place des étudiantes en travail social 
et en sociologie au tournant des années 1950, Hélène Charron conclut qu’elles 
« n’adopt[aie]nt pas les postures nécessaires à leur reconnaissance scientifique », 
privilégiant, en continuité avec leur socialisation primaire, les « vocations 
sociales » aux « vocations scientifiques »20. 
Les discours des étudiantes sur elles-mêmes, s’ils souscrivaient en général 
à la norme de la complémentarité des sexes, étaient cependant plus complexes 
et plus ambigus. Certaines concédaient que les filles ne possédaient pas tout à 
fait les mêmes qualités que les garçons à l’université, mais elles n’en orientaient 
pas moins cette différence vers un apport unique des femmes à la société. Le fait 
que cette contribution était rarement explicitée tendait à ouvrir l’horizon d’attente 
des étudiantes sans l’enfermer dans un cadre étroit tel que celui des apports dits 
« féminins » à la vie sociale. Pour nombre d’entre elles, le futur semblait ouvert à 
quelque chose d’autre. Denyse Therrien, autre rare étudiante en génie, admettait 
que « la femme ne peut pratiquement pas professer dans certains domaines du 
Génie » ; elle ajoutait néanmoins qu’elle peut « apporter des idées nouvelles au 
sein même des sciences appliquées », et ce, non pas en dépit de, mais grâce à sa 
17 Marc Morin, « Panel Causerie », QL, 6 octobre 1959.
18 Chantal Perreault, « Bravo, Manou », QL, 13 novembre 1958.
19 Ces préventions expliquent pourquoi, comme le mentionnait Karine Hébert, l’esprit de révolte, alors de plus 
en plus valorisé dans la jeunesse – j’y reviendrai dans la seconde partie de cet article –, n’était pas interprété 
de la même façon lorsqu’il se manifestait chez l’étudiante (Hébert, « Carabines, poutchinettes… », p. 606-
607).
20 Hélène Charron, « Hiérarchie de genre et frontières disciplinaires entre le travail social et la sociologie en 
France et au Québec avant 1960 », Recherches féministes, vol. 26, no 1, 2013, p. 9-30.
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« formation scientifique »21. La valeur de cette formation faisait cependant l’objet 
de débats, de suspicion ou de bémols. Andrée Guindon, étudiante en pharmacie, 
mentionnait que l’on retrouvait, dans sa faculté, deux types de filles : celle qui 
cherchait un mari et le « genre de fille “scientifique” ». Les guillemets trahissaient 
une suspicion quant à la validité de cette vocation, ce que l’étudiante confirmait 
par la suite en affirmant que la science est plus compliquée pour les femmes, qui 
n’ont pas « une tournure d’esprit, une façon scientifique de penser qui semble 
innée chez l’homme22 ».
Cette tension entre les énoncés normatifs sur les capacités limitées des 
femmes et le flou quant à leurs potentiels apports s’expliquait entre autres par la 
montée d’un discours valorisant l’épanouissement individuel et l’extension des 
possibles depuis l’entre-deux-guerres et particulièrement depuis l’après-guerre23. 
Le militantisme adaptatif que l’on retrouvait alors à l’université était fortement 
influencé par ce discours rapidement adopté par les étudiantes. Interrogée par un 
condisciple sur la pertinence pour une fille de se confronter à différentes situations 
(dont l’autostop), Miss Quartier Latin 195624 avait répondu : « j’ai comme principe 
que le développement de la personnalité peut toujours trouver son compte dans 
toutes sortes de situations [et qu’il faut] aller au-devant des circonstances25. » 
L’invitation était un peu plus aventureuse que celles préconisées par 
certaines personnalités publiques, comme Thérèse Casgrain, qui visitaient 
parfois l’Université. Invitée à un débat organisé par l’AGEUM, la pionnière de 
la reconnaissance juridique des femmes avait décrit la véritable « signification 
de l’émancipation de la femme » : « Il ne s’agit pas pour elles de boire et de 
fumer comme des hommes [ou] de se comporter en hommes [mais de] développer 
avec une plus grande facilité les qualités qui lui sont propres : le dévouement, 
l’amour de la famille26. » Ce type de discours était cependant contrebalancé par 
la visibilité donnée par Le Quartier Latin à la promotion de certaines femmes 
dans la « carrière » ou dans le monde universitaire. En 1962, la nomination 
d’Alice Girard comme premier « doyen féminin » à la Faculté de nursing n’était 
pas passée inaperçue. Le journal avait notamment présenté son impressionnant 
itinéraire – de l’Université catholique de Washington à l’Université Columbia 
21 « Concours Miss Quartier Latin », QL, 7 novembre 1961.
22 Andrée Guindon, « La femme en pharmacie », QL, 11 octobre 1962. Sur ce sujet, voir Johanne Collin, 
« Les femmes dans la profession pharmaceutique au Québec : rupture ou continuité? », Recherches 
féministes, vol. 5, no 2, 1992, p. 31-56.
23 Voir Michael Gauvreau, Les origines catholiques de la Révolution tranquille, Montréal, Fides, 2008 
[2006].
24 Chaque année, le concours Miss Quartier latin couronnait l’étudiante « idéale » ou « représentative » à 
l’Université. En dépit du caractère éminemment genré et sexiste du concours, les élues disposaient pendant 
l’année d’une visibilité qui leur permettait de valoriser certaines valeurs et pratiques non associées au 
domaine de « la femme ». Voir Daniel Poitras, « Mettre en scène l’exclusion de l’histoire. Les femmes à 
l’université et le concours Miss Quartier latin (1950-1963) », Revue d’histoire de l’Amérique française, 
vol. 72, no 3, printemps 2019, p. 41-72.
25 Marie-Sol Hone, « Personnalité de la semaine. Miss Quartier Latin », QL, 22 novembre 1956.
26 Robert Levac, « Madame Thérèse Casgrain », QL, 1er décembre 1959. Voir également Lorraine Archambault 
et Anita Caron, dir., Thérèse Casgrain. Une femme tenace et engagée, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 1993.
338 Histoire sociale / Social History
jusqu’au Conseil international des infirmières27. On peut supposer que cette vitrine 
contribuait à ouvrir l’horizon des étudiantes. C’était également le cas de certains 
regroupements comme Voix des Femmes, qui militait pour le désarmement et 
les droits individuels28, ou l’Association des femmes diplômées des universités 
du Québec, qui était régulièrement mentionnée dans Le Quartier Latin. Créée 
en 1949, cette association contribuait à la légitimation de la place des femmes à 
l’université. Certaines de ses membres, comme Monique Béchard, dénonçaient 
également l’essentialisme qui renvoyait les femmes à leur « nature »29. 
Certaines étudiantes allaient plus loin et ciblaient directement l’éducation 
genrée pour remettre en question l’asymétrie des rôles sexués à l’école. Dans un 
article sur les collèges féminins, Hélène Pelletier critiquait la « féminisation » 
du cours classique pour les filles et prêchait plutôt pour son « humanisation » 
afin d’en finir avec l’idée que « sur le plan intellectuel hommes et femmes ont 
un comportement différent ». Elle s’attaquait au manque d’information donnée 
aux jeunes filles, qui avaient peu d’idées sur « les carrières qui [étaient] à leur 
disposition », puisque les religieuses ne leur accordaient pas de valeur : elles ne 
croyaient pas « que cela [pût] correspondre à un besoin aussi profond que l’amour 
chez la femme ». Elle s’attaquait également au faible niveau des religieuses 
enseignantes, qui redoutaient « l’engagement et la compromission en matières 
intellectuelles ». La solution résidait pour elle dans la venue de professeurs 
féminins laïcs30. Cette critique des enseignants religieux révélait par ailleurs que 
certaines étudiantes reconnaissaient les limites du catholicisme en ce qui a trait 
à l’éducation des filles, malgré les possibilités qui s’offraient à elles dans les 
mouvements d’action catholique31. Il en allait de même du renouveau catholique 
sur l’épanouissement personnel et l’attention aux besoins émotifs et physiques 
du couple, qui misait lui aussi en grande partie, toutefois, sur l’essentialisation 
des hommes et des femmes32. On retrouvait ainsi dans Le Quartier Latin des 
articles faisant l’éloge de la JOCF (la branche féminine de la Jeunesse ouvrière 
catholique), qui organisait des événements où le « sens des responsabilités » était 
valorisé à travers la pratique des « arts féminins » : « parades de modes, cours de 
couture, cuisine, maquillage, coiffure », afin d’aider la femme à « développer son 
sens des responsabilités, sa féminité et la préparer à mieux remplir sa mission de 
femme33 ».
Or, ces rappels constants de la « nature » et de ses devoirs, souvent assortis 
de moqueries ou de violence normative dans le journal, avaient également pour 
effet d’exposer les normes qui les sous-tendaient. Une fois dans l’arène publique 
(étudiante), ces discours perdaient de leur sacralité. Un dénommé « Socrate » – 
27 « Mlle Alice Girard, premier doyen féminin », QL, 27 mars 1962.
28 Voir Marie-Laurence B. Beaumier, « Les voix des femmes à la Ligue des droits de l’homme du Québec : 
ouvertures, tensions, débats, 1963-1980 », Recherches féministes, vol. 30, no 2, 2017, p. 235-253.
29 « L’Association des Femmes Diplômées », QL, 23 février 1965. Voir Denyse Baillargeon, Brève histoire des 
femmes au Québec, Montréal, Boréal, 2012, chapitre 6.
30 Hélène Pelletier, « Les collèges féminins », QL, 24 mars 1955.
31 Sur ces mouvements et le comité féminin de la CSN, voir Lucie Piché, « Entre l’accès à l’égalité », p. 220.
32 Voir Gauvreau, Les origines catholiques de la Révolution tranquille.
33 Micheline Prud’homme, « La jeune fille dans le monde ouvrier », QL, 22 mars 1960. 
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pseudonyme peut-être choisi en souvenir des « amours socratiques », c’est-à-dire 
entre garçons, des collèges classiques34 – s’attaquait régulièrement aux prétentions 
universitaires des étudiantes. Il parlait par exemple de la « malencontreuse idée de 
favoriser en vous [les femmes] l’ingérence de ce qu’on dénomme l’intellect35 ». 
Ledit Socrate s’était cependant attiré les foudres de plusieurs étudiantes, dont 
une lectrice qui avait attribué les propos de l’étudiant aux ratés de son évolution 
et aux dérèglements de son intelligence. Elle soulevait au passage l’enjeu de la 
socialisation des hommes, qui ne garantissait en rien leur accès à la « raison »; 
elle conseillait en outre à l’étudiant les « services de psychiatres compétents pour 
régler les problèmes de [sa] toute première enfance […] C’est, ajoutait-elle, une 
suggestion que je fais à tant de “refoulés” qui n’entrevoient d’autre porte de sortie 
à leurs traumatismes qu’en les écrivant36. » Surtout pendant la seconde moitié 
des années 1950, Le Quartier Latin était devenu une plate-forme privilégiée pour 
exposer des théories ou des préjugés sur les sexes et pour débattre des questions 
touchant la socialisation féminine et masculine. 
Les prises de parole et la contestation subtile ou directe des étudiantes ont 
bien sûr entraîné un cycle de réactions et parfois de surenchères sexistes dans 
le milieu universitaire. Devant ces réactions, on constate à quel point « toute 
modification de l’image des femmes ou de leur rôle au sein de la société suscite 
une forte résistance, même si l’on se prétend ouvert au changement37 ». Le monde 
de la politique étudiante permet de jauger cette résistance. 
Une chasse gardée : la politique étudiante
Les étudiantes intéressées à participer à la vie politique de l’Association se 
retrouvaient coincées entre l’arbre de la socialisation féminine et l’écorce de 
l’engagement politique (associé au masculin). Faisant face à un faisceau de normes 
et de prescriptions entourant leur rôle féminin et leur présence à l’université, les 
étudiantes étaient également, pendant cette période d’apostolat laïc où les appels 
à la contribution de l’étudiant à la société résonnaient de plus en plus fortement, 
pointées du doigt pour leur… non-politisation.
Fondée en 1922, l’Association générale des étudiants de l’Université de 
Montréal (AGEUM) était encore largement dominée par des hommes au milieu 
des années 1950. La composition du bureau de l’AGEUM d’année en année et 
34 Voir Christine Hudon et Louise Bienvenue, « Entre garçons. De la fraternité virile aux amours socratiques », 
dans L. Bienvenue, O. Hubert et C. Hudon, Le collège classique pour garçons, Montréal, Fides, 2014, 
p. 263-283.
35 Socrate, « De pucinettticis rebus », QL, 23 janvier 1962.
36 Poutchinette, « Poutchinettisme!... », QL, 6 février 1962. Cette promptitude à la rétorque distinguait 
d’ailleurs le QL d’un journal comme le Varsity de l’Université de Toronto, où les propos misogynes étaient 
rarement relevés, malgré la présence de journalistes étudiantes. Le QL se distinguait aussi d’un autre 
journal étudiant, Ubyssey, où les discours résistants de la part des étudiantes émergeront surtout à partir 
des débats autour de la contraception et de l’avortement au milieu des années 1960. Christabelle Sethna, 
« “Chastity Outmoded!” The Ubyssey, Sex, and the Single Girl, 1960–70 » dans Robert Rutherdale et 
Magda Fahrni (dir.), Creating Postwar Canada: Community, Diversity, and Dissent, Vancouver, University 
of British Columbia Press, 2008, p. 289-314.
37 Micheline Dumont et Stéphanie Lanthier, « Le discours sur le féminisme dans un magazine québécois 
à grand tirage : L’Actualité, 1960-1996 » dans Micheline Dumont (dir.), Pas d’histoire, les femmes!, 
Montréal, Éditions du Remue-Ménage, 2013, p. 107. 
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la liste des délégués lors des réunions donnent un bon indice de la participation 
des étudiantes38. J’ai retenu six années scolaires sur une période de douze ans 
afin de cerner l’évolution de cette participation (1956-1957, 1958-1959, 1960-
1961, 1962-1963, 1964-1965, 1966-1967 et 1968-1969). Les réunions officielles 
de l’AGEUM – environ une fois par mois durant l’année scolaire – entraînaient 
la participation du bureau, des directeurs et directrices de comités ainsi que des 
représentants et représentantes des diverses facultés et écoles, chaque personne 
possédant une voix. À la fin des années 1950, on avait adopté le suffrage universel 
pour élire le bureau (« l’exécutif », comme on disait à l’époque), après l’avoir 
élu pendant longtemps par l’intermédiaire d’un collège électoral, où seuls les 
présidents et présidentes votaient. 
Pour les réunions de l’année 1956-1957, 15 à 25 % des participants 
étaient des étudiantes, pourcentage légèrement inférieur à celui des femmes à 
l’Université (28 %)39. Notons cependant que les représentantes de faculté venaient 
majoritairement des facultés et des écoles dites « féminines », où le nombre 
d’hommes était minime ou nul, comme diététique (Francine Robin), pédagogie 
familiale (Nicole Bureau), infirmière hygiéniste (Juliette Lemieux) et réhabilitation 
(Élizabeth Méthot), la seule exception étant Francine Laurendeau, de lettres. On 
découvre également que le bureau ne comprenait qu’une étudiante cette année-là 
(Hélène Poudrette comme secrétaire); aucune représentante de comité, hormis le 
« Comité féminin », n’y siégeait. Ce dernier, qui allait bientôt être aboli, servait 
largement à institutionnaliser la division entre les étudiantes et les étudiants. 
L’existence d’un poste de « rédactrice féminine » dans Le Quartier Latin et celle 
de la catégorie « Mesdemoiselles » pour présenter la liste des participants selon le 
sexe dans les procès-verbaux de l’AGEUM constituent d’autres indices de cette 
division. 
Si ces marqueurs de distinction sexuelle disparaissent pour la plupart au cours 
des années 1950, il faudra attendre quelques années encore pour que s’ébrèche le 
clivage entre activités « féminines » et « masculines ». En 1956, il y avait bien 
Hélène Rousseau comme vice-présidente de l’AGEUM, mais elle partageait ce 
rôle avec son pendant masculin (le vice-président Pierre Fortier). Elle occupait 
en fait cette place en vertu d’une décision de l’Association, qui avait conclu 
l’année précédente que la présidente du Comité féminin devait également être 
vice-présidente de l’AGEUM afin de représenter officiellement ses consœurs40. 
Malgré ce statut, la vice-présidente s’occupait surtout d’activités de type social 
et artistique. Si la prise en charge de ces activités n’était pas l’apanage des 
étudiantes, celles-ci avaient néanmoins rarement accès aux autres sphères de 
l’AGEUM. C’est pourquoi, encore en 1960-1961, Lise Vaillancourt assistait aux 
réunions en tant que responsable d’un concours éminemment « féminin », celui de 
Miss Quartier Latin. Je montrerai plus loin que, jusqu’au début des années 1960, 
38 N. Neatby a analysé les fonctions occupées par les étudiantes au sein de l’AGEUM pour les années 1930-
1960. Neatby, Carabins ou activistes?, p. 27-32.
39 Archives de l’Université de Montréal, GD0043-01, Statistiques de l’Université de Montréal, 1956-1957. 
Notons que ces chiffres comprennent les inscriptions totales (régulières et à temps partiel) ainsi que celles 
des facultés constituantes et des grandes écoles affiliées.
40 Archives de l’Université de Montréal, P33/B1,1,12, Réunion de l’AGEUM, 7 mars 1955.
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les femmes étaient également surreprésentées dans la couverture des activités 
sociales et artistiques par Le Quartier Latin.
Compte tenu de la croissance démographique des femmes à l’Université de 
Montréal (de 28 % de l’ensemble du corps étudiant en 1956-1957, à 32 % en 
1969-1970 et à 44 % en 1972-197341), de la montée d’un mouvement étudiant 
prétendant s’affranchir des traditions, ainsi que des différentes prises de parole 
des étudiantes, on aurait pu s’attendre à ce que leur participation à l’AGEUM 
augmente ou, du moins, se maintienne. Or la présence des étudiantes au bureau de 
l’Association est demeurée très faible dans la deuxième moitié des années 1960; 
seules Chantal Gagnon, élue secrétaire administrative en 1966-1967, et Janine 
Dalaire, élue vice-présidente à l’éducation en 1968-1969, y ont siégé. Les chiffres 
relatifs à la participation aux réunions de l’AGEUM sont encore plus évocateurs. 
En 1958-1959, la présence des étudiantes aux réunions était en baisse (10 à 20 % 
de l’assistance). En 1960-1961, elle variait entre 5 et 15 %, tandis qu’en 1962-
1963, elle n’était plus que de 0 à 10 %. Dans certaines réunions, une seule femme 
était présente, entourée d’une quarantaine de délégués42. À partir du milieu des 
années 1960, leur participation comme déléguées de faculté se met cependant 
à augmenter, ce qui explique la remontée du pourcentage de leur présence aux 
réunions : de 5 à 15 % en 1964-1965, elle atteint 20 à 30 % pour les années 1966-
1967 et 1968-1969. Les étudiantes étaient également beaucoup plus impliquées 
comme déléguées de divers comités lors des réunions de l’AGEUM. 1964-1965 est 
à cet égard une année charnière : Monique Chénier (Chantiers43), Chantal Gagnon 
(Éducation), Francine Martel (Bureau de co-gestion) et trois représentantes du 
Quartier Latin en sont la preuve. Cette importante délégation issue du journal 
étudiant, sur laquelle je reviendrai dans la dernière partie de cet article, n’était pas 
anodine; elle témoignait d’une voie de traverse en dehors du boys club constitué 
par le bureau de l’AGEUM.
La quasi-absence des étudiantes dans les organes décisionnels de l’AGEUM 
dénote-t-elle un manque d’intérêt de leur part pour la chose politique? Plusieurs 
indices portent à croire que non44. Une piste de réponse se dégage des sondages 
maison. Fait significatif, dans Le Quartier Latin, les sondeurs et les sondeuses 
arrivaient souvent à des résultats différents qui révélaient un biais important 
dans l’interprétation des résultats. Dans son enquête, Guy Desparois soulignait 
la superficialité et la dépolitisation des femmes interviewées – l’une d’elles 
aurait déclaré que « la femme n’a rien à faire avec l’administration, les bills 
publics et les bills privés45 ». Une autre enquête, menée cette fois par Micheline 
Lachapelle à propos de « La femme et la politique », brossait un autre portrait. 
L’une des interviewées, Louise Thibault, soulignait que la femme en politique 
devait avoir des « qualités particulières » et être « leader »; elle ajoutait que la 
41 Archives de l’Université de Montréal, GD008-0003 et GD001-0006, Statistiques de l’Université de 
Montréal.
42 Par exemple, lors de la réunion du 19 septembre 1962. Archives de l’Université de Montréal, P33/B1,1,20.
43 Les Chantiers étaient une initiative étudiante visant à aider les individus et les familles dans le besoin.
44 Rappelons que l’implication dans le militantisme ou la politique étudiante n’était le fait que d’une minorité 
d’étudiantes et d’étudiants à cette époque. Voir J.-P. Warren, Une douce anarchie, Montréal, Boréal, 2008.
45 Guy Desparois, « Sondage : engagement politique des étudiants », QL, 3 mars 1960.
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politique favorisait le « développement de sa personnalité, l’élargissement de ses 
horizons ». Dans ce cas, le discours sur l’épanouissement individuel permettait 
l’appropriation de la chose politique, au moins comme possibilité. Yolande 
Archambault, de son côté, déclarait qu’il fallait à la femme en politique une 
« grande opiniâtreté de caractère ». Elle insistait non pas sur la nature mais sur le 
développement des qualités de leader, puisque « la faculté de porter un jugement 
droit et objectif s’acquiert, se développe » et qu’« on délimite facilement le 
domaine de la sensibilité46 ». 
Faire reconnaître cette faculté et ce jugement n’était pourtant pas tâche aisée. 
Les étudiantes qui parvenaient à percer la forteresse de la politique étudiante se 
retrouvaient en terrain miné. L’une des stratégies qu’elles employaient parfois 
consistait à en appeler au progressisme de l’Association. Le cas d’Hélène Poudrette 
est à cet égard révélateur, car elle l’avait emporté contre deux étudiants lors d’une 
élection au poste de secrétaire de l’AGEUM. Devant le bureau, elle avait déclaré : 
« Ne serait-il pas bon, à qualités égales, d’avoir une femme sur l’exécutif »? Cette 
élection avait d’ailleurs suscité un geste de solidarité dans Le Quartier Latin, où 
Denyse Roberge avait fait l’éloge de sa camarade. Le rôle de secrétaire, rappelait 
Poudrette en entrevue, était plus important qu’il n’y paraissait : elle jouissait 
d’un vote au conseil, se retrouvait mêlée à la plupart des décisions et pouvait 
ainsi mieux servir les intérêts des étudiantes de l’Université47. Ce rôle, à la fois 
stratégique (pour la visibilité des étudiantes) et acceptable (pour le maintien de la 
hiérarchie des rôles entre les sexes), s’insérait bien dans le militantisme adaptatif 
à cette époque. 
Une autre « secrétaire », Louise Poirier, a laissé une marque encore plus forte 
sur la vie universitaire de son temps. Étudiante en sciences et ensuite en droit, 
ancienne Miss Quartier Latin48 et responsable de la Chronique féminine dans Le 
Quartier Latin, Poirier avait utilisé ses divers postes et réseaux pour se mettre à 
la tête de missions qui incombaient rarement aux étudiantes. En 1958, elle avait 
par exemple publié, au nom de la population étudiante du Québec, un article sur 
le mouvement étudiant dans le journal torontois Varsity. Tout en défendant le droit 
à l’engagement et à la parole des étudiants et étudiantes, elle avait écrit : « I’m a 
student politician, and I think there is a value to it. » Elle avait également mentionné, 
mais sans donner de détails, avoir l’impression d’être constamment sous une « icy 
shower49 ». Cette profession de foi contrastait avec un autre de ses rôles, celui de 
« conseillère féminine » dans Le Quartier Latin, où elle aiguillonnait ses consœurs 
sur le plan des affaires mondaines et sentimentales en leur prodiguant des conseils 
pour déjouer les mauvais galants et s’attacher les plus méritants. L’accessibilité 
à un autre espace journalistique, dans une autre langue, aurait-il ainsi permis à 
l’étudiante d’affirmer une certaine identité mal balisée ou peu admise sur son 
46 Dans Micheline Lachapelle, « La femme et la politique », QL, 15 mars 1960.
47 Denyse Roberge, « Hélène Poudrette à l’exécutif », QL, 23 octobre 1958. 
48 Devant un jury dubitatif devant son intérêt pour les sciences, elle avait répondu : « Chacun a ses goûts. Les 
sciences m’attiraient ». Yves Guérard, « Louise Poirier élue », QL, 15 novembre 1954.
49 Louise Poirier, « La politique étudiante de Montréal », Varsity, 12 février 1958.
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propre campus50? La question se pose. Dans un autre texte, Poirier avait d’ailleurs 
témoigné de son parcours épineux en citant les propos d’un de ses condisciples : 
« L’homme veut se sentir supérieur à sa compagne. Il se sent plus à l’aise auprès 
d’une femme compréhensive, qui est rarement une intellectuelle. » Enchaînant 
l’ironie et l’autodérision – deux des armes des étudiantes pour contester les 
rapports de pouvoir à l’université –, elle avait commenté : « Ces arguments ont-ils 
su vous prouver ce mal moderne, cette plaie de notre société civilisée, qu’est la 
femme à l’Université? » Sur une note amère, elle avait terminé en témoignant de 
son sentiment d’isolement : « Je commence à me demander moi-même, qu’est-ce 
que je fais au juste dans cette noble institution…51 »
Dans l’historiographie et au-delà, la « student politician » qui a retenu 
l’attention n’est pas Louise Poirier, mais bien Francine Laurendeau. Cette dernière 
faisait partie de la bande des « Trois » qui, avec Bruno Meloche et Jean-Pierre 
Goyer, s’était rendue à Québec pour demander une entrevue à Maurice Duplessis 
avant d’effectuer pendant plusieurs semaines l’un des premiers sit-in au Québec. 
Hautement médiatisée et illustrée, cette aventure semblait attester de la présence 
des femmes dans le mouvement étudiant. Mais les témoignages recueillis par Jean-
Claude Labrecque dans son documentaire sur les « Trois » révèlent la méfiance 
et même l’hostilité de nombreux étudiants à l’idée qu’une femme fasse partie de 
l’équipée, à commencer par ses compagnons. C’est en fait une autre étudiante, 
Isabelle Lafontaine, qui aurait insisté pour que l’on inclue une consœur. Il n’est 
pas anodin que de nos jours, on se souvienne davantage de Francine Laurendeau 
que de Louise Poirier ou d’Isabelle Lafontaine. La première représentait un 
success story qui entrait bien dans la trame prélibératrice du Québec, caractérisée 
par la contestation d’un gouvernement dit obscurantiste et la défense du droit 
à l’éducation. Les secondes étaient plutôt des militantes de l’ombre, malgré les 
émois éphémères qu’elles provoquaient à l’occasion. 
Les coulisses du sit-in des « Trois » à Québec illustrent bien, en fait, ce 
travail. Pendant de longues semaines, c’est Hélène Poudrette, ancienne secrétaire 
de l’AGEUM, qui avait agi, loin des caméras, comme « intendante » de l’équipée 
afin d’assurer la coordination de leur séjour, notamment leur approvisionnement 
et leur hébergement52. À la suite du succès des « Trois » à Québec, Louise 
Poirier avait quant à elle demandé un vote de félicitations pour l’équipe lors 
d’une réunion de l’AGEUM. Son initiative avait cependant été rejetée par un 
étudiant qui proposait plutôt d’interdire à l’un des « Trois », Jean-Pierre Goyer, 
de se présenter comme candidat à la présidence de l’Association afin de ne pas 
entacher celle-ci. Irritée, Poirier s’était alors levée et avait reproché à l’étudiant 
son manque de solidarité et de courage. Selon le compte rendu d’un autre étudiant, 
qui signalait le danger qu’une étudiante ne fasse pas preuve du tact attribué aux 
femmes, « Mademoiselle la Secrétaire [avait] prononc[é] des paroles violentes 
50 Il est également possible que ce volet mondain ait servi à l’étudiante pour accroître son influence, 
notamment en vue de l’organisation d’un concours subversif mais éphémère qui avait fait scandale : celui 
de Monsieur Quartier Latin. Sur ce concours, voir Poitras, « Mettre en scène l’exclusion de l’histoire ». 
51 Louise Poirier, « Contre la femme à l’université », QL, 7 février 1957.
52 Archives de l’Université de Montréal, P33/B1,1,15, procès-verbal de l’Assemblée de l’AGEUM du 
17 mars 1958. 
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(que l’on ne pourrait reproduire ici pour raisons d’éthique) », et avait menacé de 
démissionner, ce qui avait forcé l’étudiant à se rétracter53. Ce geste de solidarité, 
au sein d’une AGEUM qui était alors plutôt conservatrice sur le plan de l’action 
sociale, constitue une autre manifestation de la « politisation » des étudiantes à 
cette époque. Plus particulièrement, le cas de Poirier met en évidence le fait que 
certaines étudiantes ont bel et bien « transgressé, même si l’histoire traditionnelle a 
voulu ignorer ou cacher celles qui ont passé outre les limites du permissible54 ». Les 
itinéraires de Francine Laurendeau ou de Louise Poirier dans un monde associatif 
étudiant majoritairement masculin n’en demeuraient pas moins exceptionnels, 
non seulement pour la seconde moitié des années 1950, mais également pour une 
bonne partie des années 1960. 
Revenons sur ce paradoxe qui a de quoi étonner : les femmes disparaissent de 
l’AGEUM – leur taux de participation aux réunions est de 0 à 10 % en 1962-1963 
– au moment de l’apogée du syndicalisme étudiant au Québec. L’un des chevaux 
de bataille de ce mouvement était pourtant la modernisation et le dépassement 
du campus désengagé, festif et corporatif afin de faire place à la figure du 
« travailleur étudiant » et, plus largement, au mouvement étudiant55. Comment 
expliquer le maintien de l’exclusion des filles de la politique étudiante alors que 
cette idéologie émancipatrice est en plein essor? En fait, l’« ancien » campus 
carburait justement à une vie mondaine reposant sur des activités qui étaient 
présentées et « cadrées » en fonction des rôles clivés des filles et des garçons à 
l’université – initiations, danses, concours tels que celui de Miss Quartier Latin. 
Les filles étaient de facto associées à ces activités, tandis que les garçons étaient 
au contraire mandatés pour transformer le campus. J’ai fait ailleurs l’hypothèse 
que la relégation des étudiantes aux « activités sociales » théâtralisait et rendait 
acceptable leur confinement dans une temporalité en dehors de l’histoire et du 
progrès, alors symbolisés par un syndicalisme étudiant dont les modalités et les 
finalités étaient largement déterminées par les hommes56. 
Une autre explication tient au contexte social, national et international du 
mouvement de décolonisation dans le monde et au Québec. S’il est vrai que la 
condition de minoritaire opprimé fut rapidement associée à la toute nouvelle 
étiquette de « Québécois » et que les femmes y étaient incluses de facto, c’était en 
tant que Québécoises et non en tant que femmes. Sur le plan étudiant, l’AGEUM 
était officiellement ouverte à tous et à toutes, ce qui permettait à l’Association 
de revendiquer le statut de représentante de l’ensemble du corps étudiant et, à 
l’occasion, de l’ensemble de la jeunesse. À une époque où l’AGEUM avait pour 
slogan « Au service des étudiants et de la nation » et qu’elle tendait à fusionner 
son combat avec celui du « Québec » en entier, il y avait peu de place pour les 
53 Voir note précédente.
54 Andrée Lévesque, Résistance et transgression. Études en histoire des femmes au Québec, Montréal, 
Éditions du Remue-ménage, 1995. Sur cet enjeu, voir également Valérie Lapointe-Gagnon, « “Plonger 
au cœur de la crise canadienne” : la pensée politique de Solange Chaput-Rolland dans les années 1960 », 
Bulletin d’histoire politique, vol. 25, no 3, 2017, p. 78-101. 
55 Voir Jean Lamarre, « “Au service des étudiants et de la nation”. L’internationalisation de l’Union générale 
des étudiants du Québec (1964-1969) », Bulletin d’histoire politique, vol. 16, no 2, 2008, p. 53-73.
56 Voir Poitras, « Mettre en scène l’exclusion de l’histoire ».
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revendications d’autres groupes au sein du milieu étudiant. C’est pourquoi les 
étudiants internationaux, l’un des premiers groupes, avec celui des étudiantes, 
à contester la représentativité de l’AGEUM, s’étaient fait traiter durement par 
l’Association avant de parvenir, après des années de lutte, à faire admettre leur 
statut distinct au milieu des années 196057.  
Les étudiantes, pour leur part, n’avaient pas les mêmes recours que les 
étudiants internationaux. À une époque où l’internationalisme était valorisé sur le 
campus, ces derniers pouvaient jouer la carte de l’altérité et de la différence de façon 
positive; ils avaient d’ailleurs fondé leur propre association (Cosmopolis) pour les 
représenter et les défendre. Les étudiantes cherchaient au contraire à s’extirper 
des structures « féminines » – ainsi que du statut folklorique de « poutchinettes »58 
– pour mettre fin à une ségrégation implicite. Elles remettaient ainsi en question 
la représentation selon laquelle leur « différence » signifiait qu’elles possédaient 
moins de capacités que leurs pendants masculins. À cet égard, elles incarnaient 
le militantisme adaptatif, plus « individuel » que « collectif » – il s’agissait pour 
elles de revendiquer leur place afin de tirer avantage des structures plutôt que de 
contester en masse ou globalement. Mais nous avons également entrevu que Le 
Quartier latin permettait des prises de parole publiques qui tendaient à exposer 
des structures de discrimination et de pouvoir ou des mécanismes de socialisation 
touchant toutes les femmes. Ce n’est pas un hasard si le journal remplissait ce 
rôle; il était devenu depuis le milieu des années 1950 à la fois un laboratoire pour 
contester certains récits dominants et un tremplin pour les étudiantes journalistes.
Journalisme et participation féminine
Créé en 1919, Le Quartier Latin a constitué un haut lieu d’expression pour la 
population étudiante de l’Université de Montréal. Du milieu des années 1950 à 
la fin des années 1960, le journal, qui dépendait financièrement de l’AGEUM, 
atteignit un rayonnement considérable59. Fort d’un tirage dépassant parfois les 
10 000 exemplaires, publié jusqu’à quatre fois par semaine et distribué partout au 
Québec, notamment dans les collèges classiques, ainsi que sur plusieurs campus 
au Canada, Le Quartier Latin était devenu un acteur public incontournable qui 
ferraillait avec différents intervenants et groupes, depuis les députés de l’Union 
nationale jusqu’aux évêques et aux revues de droite. Il constituait aussi un 
baromètre de la frange dite progressiste et, bientôt, des aspirations nationalistes, 
du milieu étudiant. Par rapport à celui-ci, Le Quartier Latin adoptait en général la 
posture du franc-tireur et cherchait à susciter des débats autour d’enjeux délicats 
ou controversés, notamment le communisme, l’Église, la corruption politique, la 
drogue, l’avortement. Le journal incitait par ailleurs l’AGEUM à s’engager et à 
risquer une parole publique plus audacieuse, ce qui lui valait régulièrement des 
motions de blâme de la part de l’Association et des réprimandes de la part des 
57 Sur cet enjeu, lire Daniel Poitras, « Les métèques grondent dans la cité. Les étudiants internationaux face 
au syndicalisme étudiant au Québec (1954-1968) », Recherches sociographiques, vol. 58, no 3, septembre-
décembre 2017, p. 629-658.
58 Sur cette transformation terminologique, voir Hébert, Impatient d’être soi-même, p. 187.
59 Au début des années 1960, la riche AGEUM avait un budget de plus de 125 000 dollars et Le Quartier 
Latin occupait la part du lion de ses dépenses (23 %). 
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recteurs (catholiques) de l’Université. La célèbre dispute entre le président Hubert 
Reid et le directeur du journal Pierre Martin, forcé de démissionner en 1959 pour 
avoir tenté une sorte de « putsch », marque le point culminant de cette tension. 
Ces efforts avaient cependant porté fruit, puisque l’AGEUM n’avait pas tardé à 
adopter officiellement le syndicalisme étudiant et à s’aligner sur les positions de 
son journal. 
Longtemps reléguées au rôle de seconds violons dans Le Quartier Latin60, 
les étudiantes y ont occupé une place grandissante à partir des années 1950. 
Malgré la persistance d’annonces du type « nous avons plus de textes à faire 
taper que de jeunes filles devant nos machines à écrire61 », les étudiantes ne se 
sont pas cantonnées à un rôle d’auxiliaires. Contrairement à plusieurs journaux 
à grand tirage, où le « labeur des femmes journalistes sera longtemps sous-payé, 
dévalorisé, et le plus souvent confiné dans les pages féminines » jusqu’au début 
des années 197062, Le Quartier Latin a été rapidement investi par les étudiantes. 
Pour y mesurer leur participation, je prendrai d’abord en compte la composition 
de l’équipe principale du journal (directeur ou directrice, chef des nouvelles, 
rédacteur ou rédactrice en chef, adjoint ou adjointe, etc.) et celle du groupe des 
correspondants et reporters invités de 1956 à 1969. Je chiffrerai et analyserai 
ensuite les thématiques traitées par les étudiantes pour la période à l’étude. 
En 1956-1957, les étudiantes étaient plus nombreuses au journal qu’au bureau 
de l’AGEUM. Faisaient alors partie de l’équipe du Quartier Latin : Michèle Vézina 
comme secrétaire à la direction et Louise Poirier comme « rédactrice féminine », 
ainsi que deux autres rédactrices (Louise Décarie et Alice Desjardins). Trois postes 
clés (rédacteur en chef, chef des nouvelles, « aviseur ») étaient occupés par des 
hommes, mais quatre des dix étudiants de l’équipe de rédaction étaient des filles 
et une autre était chargée de la page sportive. À la fin de l’année, Denyse Roberge 
était devenue chef des nouvelles, Michelle Gascon se retrouvait à la tête des pages 
artistiques et une nouvelle catégorie était apparue, celle de « collaboratrices », qui 
comprenait alors huit étudiantes et attestait de l’importance (au moins quantitative) 
des femmes dans le journal. 
La mobilité à l’intérieur journal, qui n’était pas soumis aux règles électorales 
de l’AGEUM, permettait aux étudiantes d’y occuper différents rôles et d’aspirer 
à des promotions rapides. Déjà en 1962-1963, deux étudiantes faisaient partie de 
l’équipe principale du Quartier Latin : Michèle Rivet comme rédactrice en chef 
et Paule Beaugrand-Champagne comme secrétaire à la rédaction. De son côté, 
Christiane Verdon siégeait au comité éditorial. Au fils des mois, trois nouvelles 
contributrices s’étaient ajoutées au Quartier Latin. L’année 1964-1965 marque 
le point culminant de la participation féminine au journal : en plus de Chantal 
Gagnon comme chef des nouvelles et de Denise Bombardier comme éditorialiste, 
l’équipe comprenait Christiane Richard comme assistante chef des nouvelles, 
Sylvie Roche et Jan Stafford comme secrétaires, ainsi que Marthe Therrien et 
60 Voir Hébert, « Carabines, poutchinettes… », p. 618-622.
61 Denis Vincent, « L’union étudiante », QL, 11 septembre 1958.
62 Josette Brun, « Le site internet des Archives de Radio-Canada et les femmes en 2007 : une présence 
limitée, une histoire partiellement racontée », Recherches féministes, vol. 22, no 1, 2009, p. 105.
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Michèle Dubreuil au service de nouvelles. En 1966-1967, soit deux ans plus tard, 
la tendance se confirmait : Nicole Fortin et Christiane Richard occupaient les deux 
postes les plus importants du journal, la première comme directrice et la seconde 
comme rédactrice en chef. Cette tendance allait cependant prendre fin en 1968-
1969, où l’on ne retrouvait pas de femmes dans l’équipe principale du Quartier 
Latin, ce qui peut s’expliquer par la radicalisation du journal, qui était devenu une 
feuille de combat.
En comparant l’implication des étudiantes dans Le Quartier Latin et 
l’AGEUM, on constate que leur présence accrue dans le journal à partir de 1962-
1963 coïncidait avec leur quasi-absence dans les réunions de l’Association à 
partir de la même année. Cet écart contredit d’une autre façon l’hypothèse du 
non-engagement des étudiantes. Encore faut-il déterminer quelle était la teneur de 
leur participation et quels enjeux les mobilisaient. Pour ce faire, j’ai compilé les 
textes (articles, lettres, entrevues et annonces de plus de deux paragraphes) signés 
par des étudiantes pour les six mêmes années scolaires que précédemment. En 
fonction du thème principal qu’ils abordaient, j’ai ensuite classé ces textes dans 
l’une ou l’autre des dix catégories suivantes : « arts », « femmes (traditionnel) », 
« femmes (critique) », « activités étudiantes », « affaires universitaires », 
« politique étudiante », « enjeux sociaux et nationaux », « culture et éducation », 
« international » et « religion ». Les résultats se trouvent à l’annexe 1. 
Les thèmes privilégiés par les étudiantes pour l’année 1956-1957 représentent 
bien ce qu’on appelait « le campus estudiantin », champ d’intérêt axé sur les 
affaires mondaines et l’esthétisme. L’« art » est la catégorie largement dominante 
(34 occurrences), ce qui sera également le cas en 1958-1959 et en 1960-1961. De 
façon similaire, la place considérable des articles traitant des femmes, soit dans 
une posture traditionnelle soit dans une posture critique, atteste à première vue 
de l’intérêt porté à la vie sur le campus, puisque la plupart se retrouvent dans la 
« Chronique féminine », en général axée sur les affaires mondaines et galantes. 
Ce nombre est particulièrement élevé en 1956-1957 (23), ce qui s’explique par 
les nombreux commentaires et débats que suscite la chronique. En fait, si cette 
chronique, créée en 1950, visait d’abord à ajouter une « touche féminine » au 
journal et se souciait peu de critiquer la représentation ou la place des femmes 
à l’université, son propos s’est diversifié par la suite63. À partir du milieu de la 
décennie, cette chronique allait constituer un espace important de questionnements 
et de débats pour exposer, et parfois contester, les représentations sexuées ou 
sexistes à l’université. Sa disparition en 1960 participe au déclin de la catégorie 
« femmes » : de 23 occurrences, elle chute à 10 en 1958-1959 et ensuite à 5, à 3, 
à 2 à 1 et à 0 en 1968-1969. Le déclin de la catégorie « activités étudiantes », qui 
passe de 15 occurrences en 1956-1957, à 10 en 1958-1959 puis à 5 en 1960-1961, 
confirme que l’enjeu « femmes » était associé au campus estudiantin, et ce, par les 
étudiantes elles-mêmes.
Ce déclin des thèmes traitant de la vie sur le campus correspond à l’importance 
prise par des enjeux touchant soit à la mobilisation étudiante soit aux questions 
63 Voir Neatby, Carabins ou activistes?, p. 36-37.
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sociales, politiques ou culturelles au sens large. Alors que les catégories « enjeux 
politiques et sociaux », « culture et éducation », « questions internationales » et 
« religion » ne comptaient que pour 11 % des articles signés par les étudiantes 
en 1956-1957, ce pourcentage s’élevait à 25 % en 1958-1959 et à 50 % en 1960-
1961 pour culminer à 57 % en 1964-1965, au moment où les étudiantes et les 
étudiants engagés voulaient plus que jamais se mettre « au service de la nation ». 
Notons que cette réorientation a débuté avant la Révolution tranquille, c’est-à-dire 
au moment de l’incubation du syndicalisme étudiant au cours des années 1950. 
Presque à égalité avec la catégorie « enjeux sociaux et nationaux », celle de la 
« politique étudiante » a connu elle aussi une croissance fulgurante, ce qui révèle 
bien la politisation (au sens large) du milieu étudiant de l’Université de Montréal 
et la montée du « pouvoir étudiant » au Québec. De 2 occurrences en 1956-1957, 
les textes de cette catégorie se chiffrent à 18 en 1962-1963 puis à 49 en 1966-1967. 
Il faut s’arrêter un moment sur le statut de ces textes, dont la quantité ne 
dit pas tout. On découvre que jusqu’au milieu des années 1960, la plupart des 
textes signés par les étudiantes n’occupaient pas la même place et n’avaient pas 
la même portée que ceux de leurs camarades masculins. Les éditoriaux, décisifs 
pour énoncer la personnalité et les positions d’un journal, étaient généralement 
rédigés par des hommes, tandis que plusieurs textes d’étudiantes sur les thèmes 
de la politique étudiante et des enjeux sociaux et nationaux prenaient la forme 
d’entrevues où la journaliste recueillait les propos d’hommes, étudiants ou non. Un 
numéro spécial touffu sur le syndicalisme étudiant (7 mars 1963) symbolise bien 
cette répartition : une seule y a participé – Michèle Rivet, également rédactrice en 
chef et l’une des rares critiques du sexisme subi par les étudiantes à cette époque64. 
La donne allait quelque peu changer par la suite, grâce à des équipes largement 
composées de femmes qui allaient jouer un rôle plus important dans l’orientation 
idéologique du journal.
Le journalisme permettait également aux étudiantes d’explorer différentes 
sphères médiatiques ou politiques et parfois de développer des réseaux qui allaient 
leur servir plus tard dans leur carrière. De plus amples recherches révéleraient 
l’importance, dans ce processus, du passage dans les journaux étudiants. 
S’intéressant à la revue Châtelaine, Lina Goerlach avait eu l’occasion d’en 
interviewer la directrice, Fernande Saint-Martin. Cette conversation avait renforcé 
son dédain pour les magazines féminins englués dans des histoires de princesses 
et offrant une « salade de soins de beauté, de mode dernier cri, d’horoscope, de 
courrier du cœur ». L’étudiante avait découvert dans Châtelaine « non seulement 
une forme nouvelle de journalisme québécois, mais aussi une presse féminine à 
la hauteur de la situation, qui reflétait la femme canadienne, et non sa poupée ». 
Elle avait salué les numéros qui mettaient en scène des femmes directrices de 
théâtre, un article de Judith Jasmin sur l’instruction gratuite et un autre d’Adèle 
Lauzon sur la comparaison entre les étudiants canadiens et « africains ». Bref, 
64 Voir notamment Michèle Rivet, « Miss QL : « être belle et se taire » », QL, 15 février 1962. Sur une étude 
de cas à propos des limites imposées aux femmes journalistes, voir Barbara M. Freeman, « ‘You Will Have 
a Good Career Here, but Not a Great Career’: Male Mentoring and the Women Journalists of the Canadian 
Press News Cooperative, 1965–2000 », Labour/Le Travail, vol. 78, 2016, p. 237-264.
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le magazine promettait d’être un terreau pour une « nouvelle affirmation de la 
femme canadienne »65. Elle aurait pu écrire la même chose à propos des journaux 
étudiants, véritables leviers d’affirmation et de promotion pour les étudiantes66. 
Transportons-nous en 1970, dans le numéro du Quartier Latin (« La Québécoise 
s’en vient ! ») évoqué en introduction. Six participantes y donnaient leur avis 
sur l’importance de s’organiser et de militer entre femmes. Alors que Fernande 
Saint-Martin insistait sur la nécessité pour les femmes de se regrouper afin de 
faire valoir leurs droits, Solange Chalvin, journaliste au Devoir, misait plutôt sur 
le militantisme adaptatif en déclarant que « les associations féminines sont une 
illusion », puisque « les femmes peuvent changer leur situation en s’infiltrant dans 
les structures en place67 ». Les trois étudiantes (Louise Harel, Lina Trudel, Louise 
Vandelac) qui prenaient part au débat tendaient à se ranger du côté de la directrice 
de Châtelaine et à recentrer les enjeux autour des rapports de pouvoir structurels. 
Sans disparaître, le militantisme adaptatif de la période précédente était de plus en 
plus concurrencé par un nouveau discours incarné par des groupes comme celui 
du Front des Femmes du Québec et de la revue Québécoises deboutte! L’un des 
combats de cette dernière concernera justement l’irréductibilité de la condition 
des femmes, considérées comme opprimées, à un Québec lui-même perçu comme 
globalement opprimé. « Si l’histoire des Québécoises suit les grandes lignes 
définies par un contexte économique, politique et social identique, il reste que nous 
avons vécu une oppression spécifique due aux rôles qui nous sont dévolus dans 
une société patriarcale », constatait d’ailleurs l’un des bilans historiographiques 
de la revue68. On peut avancer que c’est justement cet angle mort de l’oppression 
dans l’oppression qui a miné le processus de réflexion du mouvement étudiant sur 
la question de la discrimination et du sexisme. 
Conclusion
Confrontées au plafond de verre dont l’existence se faisait sentir quotidiennement 
à l’université tout autant dans l’horizon scolaire et professionnel et la politique 
étudiante que dans les discours normatifs et prescriptifs genrés et sexistes, nombre 
d’étudiantes ont remis en question ces discours au cours des années 1950 et 1960. 
Sans nécessairement dénoncer les structures globales d’oppression vécues par les 
femmes à l’université, elles ont plutôt pratiqué un militantisme adaptatif qui leur a 
permis de promouvoir les compétences des étudiantes. Loin de prétendre épuiser 
les multiples formes de l’engagement et du militantisme des étudiantes à cette 
époque, j’ai analysé deux pratiques qui tendaient alors à définir le milieu étudiant : 
la politique associative et le journalisme. J’ai remarqué que les étudiantes qui 
65 Lina Goerlach, « Chatelaine. Une nouvelle forme de journalisme », QL, 8 décembre 1960. Sur cette 
revue, voir Isabelle Malo, « Perspectives féminines sur les hommes et le couple. Châtelaine, 1960-1975 », 
mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2005.
66 Certaines étudiantes voyaient également leur travail reconnu, puisque la pratique du journalisme était 
valorisée par divers organismes. En 1962, Michèle Rivet, rédactrice en chef du Quartier Latin, avait par 
exemple reçu une bourse de 150 dollars du Canadian Women Press Club.
67 Dans « La Québécoise s’en vient! », QL, 28 janvier 1970. Sur Solange Chalvin et la condition des femmes 
journalistes au Québec, voir Marilou Tanguay, « Femmes journalistes et sujets “féminins” : analyser Le 
Devoir au prisme du genre (1965-1975) », mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2017. 
68 « Histoire d’une oppression », Québécoises deboutte!, novembre 1972, p. 12.
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ont participé au journal étudiant s’étaient politisées tout comme leurs pendants 
masculins, mais sans avoir accès aux mêmes outils de visibilité et de promotion. 
C’est donc largement à l’écart de l’association étudiante qu’elles ont dû s’investir, 
particulièrement dans le journal étudiant, où elles ont eu accès à une tribune 
privilégiée pour se faire entendre et occuper des postes clés. 
Pour terminer, revenons sur l’une des conséquences imprévues de l’émergence 
du mouvement étudiant : la normalisation sur papier de la place des femmes et la 
disparition des thèmes liés aux femmes et au sexisme dans Le Quartier Latin. 
Comme je l’ai démontré au moyen d’une analyse qualitative et quantitative, 
ces enjeux avaient été importants dans le journal au cours des années 1950 et 
jusqu’au début des années 1960. Ils avaient notamment pour fonction d’ouvrir 
des espaces de discussion et d’exposer des pratiques de moins en moins tolérables 
pour nombre d’entre elles. Avec l’avènement du syndicalisme étudiant dans un 
milieu universitaire imprégné par un « universel » masculin peu apte à penser les 
différences, ces enjeux ont été écartés précipitamment et renvoyés à l’ancienne vie 
sur le campus, où les femmes étaient justement associées aux activités mondaines 
et à l’apolitisme. Selon la nouvelle trame, l’étudiante ou l’étudiant engagés, 
désormais affranchis du passé, pouvaient se projeter en vue de combats plus 
larges tels que ceux de l’édification du Québec, du socialisme ou de la libération 
nationale. Ainsi, paradoxalement, le militantisme adaptatif des étudiantes a trouvé 
dans l’idéologie du syndicalisme étudiant à la fois un tremplin et une limitation. 
La reconnaissance acquise par certaines d’entre elles sur le campus a en effet 
coïncidé avec l’occultation des structures de domination et d’oppression subies 
par toutes, occultation dont les conséquences, on le sait, n’ont pas disparu avec les 
invocations émancipatrices des années 1960. 
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